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INTERVENTION DE CLAUDE BARTOLONE
Madame la Vice-présidente, 
Mesdames et messieurs, 

Je remercie l’ensemble des participants, partenaires, acteurs locaux, nationaux, institutionnels,…qui marquent aujourd’hui par leur présence, leur intérêt pour le Département de la Seine-Saint-Denis, ainsi que pour les questions liées à l’environnement et au développement durable. 
L’actualité est là pour nous rappeler chaque jour que l’on ne peut plus traiter de ces questions à la marge. L’environnement et le développement durable sont au cœur des enjeux pour les sociétés du XXI° siècle. Celles-ci doivent affronter la crise énergétique, le changement climatique, les atteintes à la biodiversité, les risques sanitaires,…

Ces enjeux ne sont pas seulement d’ordre écologique, ce sont aussi des enjeux sociaux, tant ils révèlent avec acuité les inégalités entre les hommes et les disparités entre les territoires.
Comment ne pas prendre comme un objectif majeur l’édification d’un territoire durable et solidaire, alors que nos modèles urbains ont été façonnés à une période où les énergies fossiles étaient bon marché ? Désormais leur coût et leur rareté annoncée risquent, si l’on ne s’y emploie pas, de laisser de côté nombre de nos concitoyens avec des difficultés pour se chauffer, se déplacer, se nourrir… Il faut bien sûr dépasser la crise énergétique dans laquelle nous entrons et construire des modes de développement moins énergivores, et ce, pour l’ensemble de la population.
Je veux préciser que ce discours n’est pas un discours de croissance zéro. Bien au contraire, je suis convaincu qu’une économie basée sur le respect de l’environnement peut être le moteur d’une nouvelle croissance et de nouveaux emplois. 

Toutes ces questions, qui remettent en cause nos habitudes et nos modes de pensée, sont autant de défis à relever. Et dès lors que l’on s’y attelle sans préjugés, l’avenir peut être porteur de mieux-être pour nous-mêmes et pour les générations qui nous suivront.
Le développement durable a notamment mis en lumière le rôle majeur que jouent les collectivités territoriales. 
Car celles-ci, de par leurs compétences, leurs connaissances du territoire et de leurs habitants, sont les acteurs-clefs de cette mise en œuvre concrète de la politique de développement durable, afin d’agir du « global au local » et du « local jusqu’au global ».

Les territoires urbanisés, et qui plus est, anciennement industrialisés tels que la Seine-Saint-Denis, ont pleinement vocation à aborder les questions environnementales. 
Je pense même que c’est sur ces territoires (et je parle en tant qu’ancien Ministre de la Ville), contraints par un héritage urbain brutal et peu soucieux des questions environnementales, que la prise en compte de l’environnement est essentielle pour améliorer la qualité de vie des habitants. 
Les inégalités sociales vécues en Seine-Saint-Denis ne sont pas indépendantes des inégalités écologiques. J’entends par là les inégalités qui recouvrent une dégradation de la qualité de vie, une privation de certains biens et services communs, une exposition aux risques naturels et technologiques qui entrainent une inégalité face à la santé, et à la qualité de vie.   

C’est avant tout pour des territoires comme la Seine-Saint-Denis, que la démarche de développement durable est stimulante, qu’elle est concrètement porteuse de sens et de renouveau.
Tout cela pour vous dire, Mesdames et Messieurs, que le développement durable sera une priorité politique du Conseil général de Seine-Saint-Denis. 

Au nom de cette priorité politique, j’ai la conviction que la Biennale doit être profondément réorientée. Disons les choses simplement : cette manifestation était pionnière à son heure ; elle est insuffisante aujourd’hui. Et malgré les rentrées publicitaires, son coût de 2,8 millions d’euros est trop lourd pour des finances départementales qui sont en bien mauvais état. 
A un moment où les habitants de la Seine-Saint-Denis sont confrontés à la baisse de leur pouvoir d’achat, je souhaite que l’on puisse traiter de l’essentiel à un coût acceptable. 

Il faut désormais intégrer la question environnementale à l’ensemble des politiques départementales, afin de faire converger les politiques de développement économique local, de développement social et de lutte contre les inégalités, d’aménagement durable, de préservation de l’environnement et de la biodiversité, de gestion économe des ressources naturelles,… 
Le Conseil général a décidé du lancement d’un Agenda 21 départemental qu’une délibération, ce jour, vient de conforter.
Ce projet doit se faire dans la transversalité, dans le cadre de nos compétences, en tenant compte de la spécificité de notre territoire, porteur à la fois de grands défis mais aussi porteur de grandes potentialités. 

Ce projet, que je vous propose de construire ensemble, tiendra compte d’enjeux jugés prioritaires : 

- comme la prise en compte des enjeux énergétiques et du changement climatique, 

- des projets d’aménagement constitutifs d’un territoire durable, robuste et solidaire, 

- Une autre priorité concerne la jeunesse. Nos actions se déploieront sur l’éducation au développement durable, sur l’accès aux métiers émergeants du développement durable, sur l’accessibilité aux emplois,
- Les entreprises tournées sur ces questions auront également tout notre appui. 
C’est ce à quoi j’engage le Département pour les années qui viennent, afin de construire en Seine-Saint-Denis, un territoire durable et solidaire.
Sur la base de ces nouvelles orientations, la Biennale évoluera pour devenir « les journées de l’Agenda 21 ».  Elles seront annuelles, et permettront d’évaluer les performances de notre politique. 
Je souhaite en effet que la participation des acteurs et des partenaires déjà engagés, se conforte dans ces nouvelles perspectives et s’amplifie afin que ce projet se construise avec vous. 
- Je pense bien évidemment à vous tous, partenaires du développement durable. C’est pour vous associer plus étroitement que nous avons créé le Conseil de développement durable grâce auquel les acteurs impliqués sur le département pourront construire sur le long terme leurs actions.
- Je pense aussi aux personnels du Conseil général et aux habitants de la Seine-Saint-Denis. Je ne veux pas d’une participation « alibi » mais d’un réel processus de co-élaboration. 

- Je pense enfin aux entreprises partenaires. Je veux qu’elles aient toute leur place dans la mise en œuvre de notre projet de développement durable. Non pas à travers une participation publicitaire plus ou moins contrainte, mais en formulant des propositions d’action dans le cadre de l’agenda 21 départemental. 
Volonté politique nouvelle, réalisme économique, participation de tous au projet, changements de pratiques : voilà, Mesdames et Messieurs, la feuille de route que nous nous sommes fixée pour faire de la Seine-Saint-Denis un territoire d’excellence environnementale.  

Je vous remercie. 
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